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Troisième trimestre 2012 : toujours à l’arrêt 

Au troisième trimestre 2012, l’activité économique s e contracte dans la zone euro et se redresse 
légèrement en France. En Limousin, elle se détérior e à nouveau : l’emploi salarié s’inscrit nettement 
à la baisse et le chômage poursuit sa progression. Mais malgré ce contexte morose, la création 
d’entreprise se redresse.  

Frédéric Carpentier, Insee Limousin 
Rédaction achevée le 31 janvier 2013 

Synthèse régionale 

Au troisième trimestre 2012, l’activité économique s’est de nouveau détériorée en Limousin. Comme au 
trimestre précédent, l’emploi salarié marchand s’inscrit nettement à la baisse, notamment en raison de la 
forte dégradation de l’emploi intérimaire. Les autres secteurs d’activité enregistrent également un repli 
important hormis les services marchands hors intérim et l’industrie qui demeurent stables. Dans ce dernier 
secteur, les chefs d’entreprises interrogés par la Banque de France1 font état de carnets de commandes 
peu étoffés, d’une baisse de la demande et d’un ralentissement de la production. Ils se montrent très 
réservés pour la période à venir. Dans la construction, l’activité continue de se replier. 
En conséquence, le taux de chômage s’oriente une nouvelle fois à la hausse mais de façon plus modérée 
qu’au trimestre précédent. Il demeure toujours inférieur à la moyenne nationale. 
Dans ce contexte de contraction de l’activité économique, les créations d’entreprises progressent. Pour la 
première fois depuis 2009, les créations sous forme de société ou d’entreprise individuelle sont les plus 
dynamiques. 
 

 1 Source : note de conjoncture de la Banque de France de décembre 2012 
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Le contexte national 

En France, l‘activité s’est redressée au troisième 
trimestre 2012 (+ 0,1 % après – 0,1 % au deuxième 
trimestre). En particulier, l’activité manufacturière a 
nettement rebondi. L’activité a notamment été 
soutenue par la progression de la consommation des 
ménages et des exportations.  
L’activité reculerait au quatrième trimestre 2012 
(– 0,2 %). La production manufacturière se replierait 
nettement (– 1,5 %), ce qui aurait des effets 
d’entrainement défavorables sur le reste de 
l’économie. En outre, l’activité dans la construction 
baisserait, dans le sillage du recul des mises en 
chantier depuis le début de l’année 2012. Comme au 
trimestre précédent, la demande, interne comme 
externe, ferait néanmoins preuve d’une certaine 
résistance et, pour la servir, les entrepreneurs 
accentueraient leur déstockage. 
La résistance de la demande permettrait à la 
production manufacturière de se stabiliser au premier 
semestre 2013 et à l’activité dans les services de 
retrouver un peu de vigueur. Au total, l’activité 
progresserait sur un rythme modeste au premier 
semestre 2013 (+ 0,1 % par trimestre), soutenue par 
des exportations en légère accélération et par la 
stabilisation de la consommation des ménages. 
L’investissement des entreprises se stabiliserait 
également progressivement en début d’année, après 
la baisse observée fin 2012.   

Le contexte international 

Au troisième trimestre 2012, l’activité a progressé à un 
rythme modeste dans l’ensemble des économies 
avancées (+ 0,2 % après + 0,1 % au deuxième 
trimestre), avec de fortes hétérogénéités entre les 
pays : nette accélération aux États-Unis et au 
Royaume-Uni, nouvelle contraction dans la zone euro 
et chute au Japon. Fin 2012, l’activité calerait dans les 
économies avancées (0,0 %) sous l’effet du retour à la 
normale au Royaume-Uni et d’un contrecoup aux États-
Unis. Elle se contracterait dans la zone euro (– 0,3 %) 
et en France (– 0,2 %). 
L’activité aux États-Unis croîtrait au premier semestre 
2013 à un rythme modéré (respectivement + 0,4 % et 
+ 0,5 % aux premier et deuxième trimestres). Malgré 
les pressions fiscales, les ménages et les entreprises 
américains montreraient une forte capacité de 
résistance. De même l’activité des économies 
émergentes s’affirmerait début 2013. La zone euro 
amorcerait un lent redémarrage et l’activité ne 
reculerait plus au premier trimestre (0,0 %) avant 
d’augmenter légèrement au deuxième trimestre 
(+ 0,1 %). L’économie européenne profiterait de 
l’accélération de la demande qui lui est adressée par 
ses partenaires. Par ailleurs, la consommation des 
ménages se stabiliserait début 2013 ; le repli du 
pouvoir d’achat des ménages s’atténuerait grâce à la 
modération de l’inflation et à l’atténuation de l’effort de 
consolidation budgétaire. 
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Nouveau repli de l’emploi salarié 

L’emploi salarié marchand limousin enregistre une 
nouvelle baisse au troisième trimestre 2012  
(– 0,6 % après – 0,7 % au trimestre précédent), soit 
une perte de plus de 800 emplois. Ce repli est plus 
important qu’en France métropolitaine (– 0,3 %).  
Sur un an, les effectifs diminuent de 1,8 %, soit près 
de 2 600 emplois détruits contre – 0,3 % au niveau 
national. Le Limousin figure ainsi parmi les trois 
régions les plus affectées par la dégradation de 
l’emploi salarié. 

Évolution de l’emploi salarié marchand 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Insee, estimations d'emploi 
 
Au troisième trimestre 2012, l’emploi salarié s’est 
redressé en Creuse (+ 0,5 %) après s’être contracté 
durant trois trimestres. À l’inverse, il diminue 
fortement en Corrèze (– 0,6 %) et en Haute-Vienne 
(– 0,8 %).  
 
Sur un an, l’emploi s’inscrit à la baisse dans les trois 
départements limousins. La Corrèze enregistre le 
plus fort recul (– 2,4 %) et concentre près de la 
moitié des postes perdus dans la région. La 
dégradation est moins importante en Haute-Vienne 
(– 1,6 %) et en Creuse (– 1,0 %). 
 

Évolution de l’emploi salarié marchand par secteur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Source : Insee, estimations d'emploi 

Au troisième trimestre 2012, hormis l’industrie et les 
services marchands hors intérim où les effectifs 
demeurent stables, tous les secteurs s’inscrivent à 
la baisse. Le recul est particulièrement marqué  
 

dans le commerce et la construction (– 0,9 %) mais 
surtout dans l’intérim (– 9,2 %).  
 
Sur un an, la dégradation de l’emploi salarié 
n’épargne aucun secteur. Si les services 
marchands hors intérim sont parvenus à maintenir 
leurs effectifs (– 0,2 %), les pertes sont lourdes 
dans la construction (– 4,0 %), l’industrie (– 1,8 %), 
le commerce (– 1,3 %) et surtout dans l’intérim. 

Chute des effectifs dans l’intérim 

Ce secteur enregistre sa plus forte contraction 
depuis la fin de l’année 2008. Il contribue de manière 
importante à la dégradation de l’emploi salarié 
régional. Six emplois détruits sur dix au troisième 
trimestre sont des emplois intérimaires.  
Sur un an, la tendance s’inscrit également fortement 
à la baisse (– 14,0 %) et est plus marquée qu’en 
France métropolitaine (– 12,6 %). 
Les pertes d’emplois dans le secteur se concentrent 
en Corrèze et en Haute-Vienne. En effet, tant au 
troisième trimestre que durant l’année courante, les 
effectifs dans l’intérim ont progressé en Creuse. 
 

Évolution de l’emploi intérimaire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Source : Insee, estimations d'emploi 

Hausse plus modérée du taux de 
chômage 

En Limousin, au troisième trimestre 2012, le taux de 
chômage poursuit sa hausse et s'établit à 9,3 % de 
la population active. Il augmente de 0,2 point par 
rapport au trimestre précédent, soit une 
augmentation légèrement plus importante qu’au 
niveau national (+ 0,1 point). Il reste toujours 
inférieur au taux de chômage en France 
métropolitaine qui s'établit à 9,9 %. 
Mais, en rythme annuel, la progression du chômage 
dans la région est plus élevée qu’au niveau national 
(+ 0,9 point contre + 0,7). Ainsi, l’écart entre le taux 
de chômage limousin et la moyenne nationale 
continue de se réduire. 
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Taux de chômage 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Insee, taux de chômage au sens du BIT et taux de 
chômage localisé 

 
Au troisième trimestre 2012, la Haute-Vienne est le 
département limousin le plus touché par la 
progression du chômage : + 0,2 point, soit une 
évolution similaire au trimestre précédent. Ainsi, le 
chômage haut-viennois s’établit à 9,8 % et tend à 
se rapprocher de la moyenne nationale. 
En Creuse, la hausse est plus modérée qu’au 
deuxième trimestre (+ 0,1 point après + 0,4 point). 
Cependant, avec un taux de chômage de 10,2 %, 
supérieur à la moyenne nationale, la Creuse 
demeure le département le plus affecté de la région. 
Le taux de chômage augmente de manière 
identique en Corrèze (+ 0,1 point) et s’établit 
désormais à 8,0 % de la population active. En 
rythme annuel, c’est dans ce département que le 
chômage a enregistré sa progression la plus 
importante (+ 1 point). Néanmoins, la Corrèze figure 
toujours parmi les quinze départements de France 
métropolitaine les moins touchés par le chômage. 

Une hausse des DEFM moins 
importante qu’au niveau national 

Conséquence de la dégradation de l’emploi salarié 
dans la région, le nombre de demandeurs d’emploi 
de catégories A, B et C s’inscrit à la hausse au 
troisième trimestre 2012 et s’établit à 46 700 fin 
septembre.  
Cependant, cette augmentation est moindre qu’au 
niveau national (+ 1,1 % contre + 2,7 %). De même, 
sur un an, la progression a été plus forte en France 
métropolitaine (+ 8,3 %) qu’en Limousin (+ 7,7 %). 
Les plus de 50 ans sont les plus affectés. Ils 
représentent près d’un quart des demandeurs 
inscrits à Pôle emploi. Leur nombre a augmenté de 
3,8 % au cours du troisième trimestre et de 14,3 % 
sur une année.  
En Limousin, parmi les catégories A, B et C, quatre 
demandeurs d’emploi sur dix sont inscrits à Pôle 
emploi depuis un an ou plus, leur nombre a 
progressé de 11,1 % en un an. 
 
Comme en France métropolitaine, le nombre 
d’offres d’emploi est en net recul. Mais l’évolution 
est plus défavorable dans la région qu’au niveau 
national, tant au troisième trimestre (– 14,5 % 

contre – 5,6 %) qu’au cours de l’année écoulée  
(– 26,8 % contre – 15,7 %). Cette contraction 
dépasse les 2 000 offres d’emploi sur un an. 

Nouvelle dégradation de l’activité 
dans la construction 

En Limousin, entre le 1er octobre 2011 et le 30 
septembre 2012, 3 100 logements ont été mis en 
chantier. Sur trois mois glissants, les mises en 
chantier de logements, tous logements confondus, 
s’orientent de nouveau à la baisse (– 1,5 %). 
Cependant, le repli de l’activité est moins prononcé 
qu’au niveau national au cours de la même période 
(– 3,3 %). En rythme annuel (cumul d’octobre 2011 
à septembre 2012 comparé au cumul des mêmes 
mois un an auparavant), si l’activité a légèrement 
progressé en France métropolitaine, elle s’est 
fortement détériorée dans la région. Les mises en 
chantier de logements ont ainsi diminué de près de 
10 %. 

 

Évolution du nombre de logements commencés 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : SOeS, Sit@del2 
 

Comme pour les mises en chantier, le nombre de 
permis délivrés dans la région au terme des trois 
derniers mois glissants s’établit également à la 
baisse (– 4,3 %). 
 

Évolution du nombre de logements autorisés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Source : SOeS, Sit@del2 

 

Sur un an, le nombre de logements autorisés à la 
construction est en chute de 15 % en Limousin 
alors qu’il progresse de près de 10 % en France 
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métropolitaine au cours de la même période. Les 
perspectives d’activité du secteur demeurent ainsi 
mauvaises. 
Selon l’enquête de conjoncture de la Cellule 
économique du Limousin BTP,  l’activité s’est de 
nouveau repliée dans les travaux publics au 
troisième trimestre 2012. Toutefois, les 
entrepreneurs du secteur, tout en restant très 
réservés pour les prochains mois, constatent que 
les carnets de commandes sont plus étoffés qu’au 
cours du troisième trimestre 2011. 
A contrario, les chefs d’entreprises de l’activité 
entretien-rénovation se montrent très pessimistes 
sur la période à venir. 

Baisse de la fréquentation hôtelière  

Dans les trois départements limousins comme en 
France, la fréquentation dans l’hôtellerie est en 
baisse par rapport à l’été précédent. Dans la région, 
ce repli est plus marqué qu’au niveau national. 
 

Évolution de la fréquentation dans les hôtels 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Sources : Insee ; DGCIS, partenaires régionaux 

 
L’hôtellerie limousine semble traverser une période 
délicate. Le parc hôtelier a fait l’objet d’une 
restructuration importante cette année : liquidations 
judiciaires, fermetures, reprises, changements de 
gestion, mises en vente et reclassements. L’offre 
hôtelière est globalement en léger recul, notamment 
en Creuse (– 5 % de chambres offertes sur un an). 
En dépit de cet ajustement de l’offre à la baisse, les 
taux d’occupation des hôtels demeurent en léger 
repli cette saison. 

Les créations d’entreprises 
repartent à la hausse 

Près de 1 100 entreprises ont été créées en 
Limousin au troisième trimestre 2012, soit une 
progression de 2,7 % par rapport au trimestre 
précédent. A contrario, au niveau national, les 
créations d’entreprises sont en baisse de 5 %.  
Sur un an, les créations d’entreprises en Limousin 
s’orientent également à la hausse : + 5,9 % contre 
+ 0,7 % en France métropolitaine. 
Pour la première fois depuis l’instauration du 
dispositif de l’auto-entreprenariat début 2009, au 
troisième trimestre 2012, les créations sous le statut 

de société ou d’entreprise individuelle ont été plus 
dynamiques que sous celui d’auto-entreprise. Ainsi, 
les créations d’auto-entreprises enregistrent une 
augmentation trimestrielle de 2,1 %, quand les 
immatriculations sous forme de société ou 
d’entreprise individuelle sont en hausse de 3,5 %, 
soit la plus forte progression depuis fin 2009. Pour 
autant, les créations d’auto-entreprises restent 
largement majoritaires. 

 

Créations d’entreprises 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Source : Insee, REE (Répertoire des Entreprises et des 
Établissements - Sirene) 
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